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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE 

TRÉVOU-TRÉGUIGNEC DU VENDREDI 17 JUIN 2016 à 18h30. 

 

Nombre de membres :    Date de convocation :  09/06/2016 

Afférents  14    Date d’affichage :  09/06/2016 

En exercice  14 

Votants  14 
 

  L’an deux mil seize le dix-sept juin à 18 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de la 

Commune de TRÉVOU-TRÉGUIGNEC, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 

dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Pierre ADAM, Maire. 
 

Présents : M. ADAM Pierre, Maire – Mme LE BERRE Lucile – M. STEUNOU Philippe – Mme TROADEC 

Janine  – M. BODSON Jean (Adjoints) – M. LE FLANCHEC Yves – M. LE QUEMENT Bernard–– Mme 

LE GUERN Nelly – Mme LE LOUET Céline (procuration à M. STEUNOU Philippe) – Mme SIMON Aline 

– Mme Anita TRACANA (procuration à Mme LE BERRE Lucile) - Mme GENTRIC Christelle–M. 

OLIVIER Jean-Claude (Procuration à Monsieur Pierre ADAM) – M. Bernard DESCAMPS. 
 

Secrétaire de séance : Madame Lucille LE BERRE 

 

DELIBERATION n° 2016.06.17 * 01 

 

Objet : Bilan de la Concertation et  Arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme. 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les conditions dans lesquelles le projet PLU a été élaboré, à 

quelle étape de la procédure il se situe, et présente ledit projet. Il explique, qu’en application de l’article 

L.103-2 du code de l’urbanisme,  doit être tiré le bilan de la concertation, dont a fait l’objet l’élaboration du 

projet PLU et, qu’en application de l’article L.153-14 du même code, le projet d’élaboration du PLU doit 

être arrêté par délibération du conseil municipal et communiqué pour avis aux personnes mentionnées aux 

articles L.132-7 et L.132-9 du code l’urbanisme. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L153-1 et suivants, R 153-1 et suivants, 

VU la délibération du conseil municipal du 31 mars 2008 approuvant la révision du Plan Local d’Urbanisme, 

VU, la délibération  du Conseil municipal en date du 29/04/2008 prescrivant l’élaboration du P.L.U. et 

définissant les modalités de concertation et les objectifs principaux poursuivis par la commune, 

VU, le débat au sein du Conseil municipal  du 05/12/2014 sur les orientations du projet d’Aménagement et 

de Développement Durables, en séance du 05/12/2014, en application de l’article L.153-12 du code de 

l’Urbanise,  

VU, la concertation publique qui s’est déroulée dans les conditions déterminées par la commune et qui a 

donné lieu au bilan deux possibilité :  

VU, le tableau de synthèse des observations émises dans le cadre de la concertation, 

 

ENTENDU l’exposé de M. le Maire, 

 

VU qu’il a été décidé de ré-arrêter le PLU suite à son  1ER arrêt du 27 novembre 2015 et la consultation des 

personnes publiques associées qui a eut lieu de décembre 2015 à mars 2016. 

 

VU le projet de PLU, prêt à être arrêté de nouveau par le conseil municipal, et notamment ; le rapport de 

présentation, le plan d’aménagement et de développement durables (PADD), les orientations d’aménagement 

et de programmation (OAP), les documents graphiques, le règlement, l’évaluation environnementale, ainsi 

que les annexes (littérales et graphiques), 

 

CONSIDERANT que ce projet est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques qui ont été 

associées à  son élaboration et aux organismes qui ont demandé à être consultés. 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le conseil municipal :  

 

DECIDE de tirer le bilan de la concertation prévue par la délibération prescrivant l’élaboration du PLU. 

 

Cette concertation a revêtu la forme suivante : 

 



Monsieur le Maire rappelle que, par délibération du 29/04/2008, modifiée par la délibération du 5 juin 2009, 

le conseil municipal avait défini les modalités de concertation suivantes : 

 

o un avis d’information publié dans la presse, invitant toutes les personnes intéressées à se rendre en 

mairie ou le projet a été mis  à la disposition du public,  

o des avis d’informations dans le bulletin communal, 

o l’organisation d’un questionnaire en début d’étude (juillet 2010), 

o un avis d’information publié dans la presse, invitant toutes les personnes intéressées à participer aux 

trois réunions publiques qui ont eu lieu le 22 avril 2011, le 08 mars 2013 et le 19 juin 2015, 

o deux permanences d’une demi-journée les 15 et 22 mars 2013 

 

Les éléments ont été examinés et pris en compte de la manière suivante : 

55 demandes ont été étudiées, dont 23 ont permis une adaptation du projet PLU. 

 

Le document ayant été arrêté une première fois, les personnes publiques associées ont fait état de 

modifications à apporter au document. C’est pourquoi le document a été ré-arrêté. 

 

Une phase de concertation a été mise en place. Elle a consisté en : 

 

- Un avis d’information dans les journaux : Ouest France-Le Télégramme-Le Trégor 

- Un affichage en mairie à destination du public 

 

Après avoir entendu toutes précisions utiles et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, tire 

le bilan de cette concertation et  clôt celle-ci. 

 

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

VU qu’il a été décidé de ré-arrêter le PLU suite à son  1ER arrêt du 27 novembre 2015 et la consultation des 

personnes publiques associées qui a eut lieu de décembre 2015 à mars 2016. 

 

Vu, le projet de Plan Local d'Urbanisme comprenant le rapport de présentation, le projet d’aménagement et 

de développement durable, les orientations d'aménagement et de programmation, le règlement graphique et 

littéral règlement, l'évaluation environnementale et les annexes ; 

 

Considérant que le projet de P.L.U. est prêt à être transmis pour avis, en application des articles L.153-16 et 

L.153-17 du code de l’urbanisme, le projet de Plan Local d’Urbanisme sera communiqué pour avis : 

 

A l’ensemble des personnes publiques mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme, 

aux communes limitrophes, ainsi qu’aux organismes qui ont demandé à être consultés, 

aux présidents d’associations agréées qui en feront la demande L132-11 du même code. 

 

o au préfet des Côtes d’Armor en tant que personne publique associée ;  

o à la mission régionale de l’autorité environnementale ; 

o à la DDTM pour consultation de la CDPENAF ; 

o au sous-préfet de Lannion en tant que personne publique associée ; 

o aux services déconcentrés de l’Etat : DDTM, ARS, STAP, DREAL, SRA, Conservatoire de l’espace 

littoral et des rivages lacustres, DDCS,  

o aux présidents du Conseil Régional et du Conseil Départemental ; 

o aux présidents de la Chambre d'Agriculture, de la Chambre de Commerce et d'Industrie, de la 

Chambre des Métiers ; 

o au président de la Section Régionale de Conchyliculture ; 

o au Président de Lannion Trégor Communauté (EPCI chargé des transports et du PLH) ; 

o au Président du Syndicat Mixte du SCOT du Trégor ; 

o au président du Centre Régional de la Propriété Forestière ; 

o au président de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO). 

 

La présente délibération sera transmise au Préfet des Côtes-d’Armor au titre du contrôle de légalité. 

 

La présente délibération fera l’objet de la publicité suivante, ainsi que prévu par les articles R 153-20 et R 

153-21 du code de l’urbanisme : 

- un affichage en mairie pendant un mois, 

- une mention dans un journal diffusé dans le département, 

- une mise à disposition du public aux horaires habituels d’ouverture de la mairie 

 



Après avoir entendu toutes précisions utiles et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents : 

 

ARRETE le projet PLU, tel que présenté ci-dessus. 

 

DECIDE de soumettre, pour avis, le projet PLU aux personnes publiques associées ainsi qu’aux communes 

limitrophes, établissements publics de coopération intercommunale qui ont demandé à être consultés sur le 

projet et aux présidents d’associations agréées qui en feront la demande. 

 

Fait et délibéré à la date ci-dessous. 

TREVOU-TREGUIGNEC, le 17 juin 2016 
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